Var Matin (extrait)

La prévention incendie attendra
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Au cadastre, on va très vite se pencher sur la nouvelle situation générée par cette annulation. Un nouveau plan pourrait voir le jour dans six mois ou un an. Philippe ARNASSAN Le Plan de prévention des risques d'incendie de forêt (PPRIF) de Saint-Raphaël vient d'être annulé par le tribunal administratif de Toulon. Une petite bombe dans un dossier, qui a fait couler beaucoup d'encre et provoqué des dizaines de réunion depuis des années entre l'Etat, les communes, les pompiers et les associations de propriétaires (54 dans le Var, soit environ 10 000 personnes).

Si à la mairie on fait grise mine, cette décision a réjoui les associations de propriétaires fonciers, dont le Collectif départemental des propriétaires, présidé par Patrick Amato. Ce Collectif souligne que les associations « ont obtenu gain de cause par deux fois, sur les deux seuls PPRIF qui étaient exécutoires dans le Var ».

Concertation demandée
Pour mémoire, 17 plans de prévention étaient prévus depuis les grands incendies de forêt de 2003. Seuls deux avaient été signés : un à Fréjus et l'autre Saint-Raphaël, au grand dam des propriétaires qui estimaient que leurs terrains étaient bloqués ou leurs maisons dévalorisées. En juin 2009, le plan de Fréjus est annulé. Un an plus tard, c'est celui de Saint-Raphaël.

Si tout le monde est d'accord pour protéger la forêt, le manque de concertation comme la rigueur du dispositif a, semble-t-il, entraîné les associations à se radicaliser. Mais les lignes bougent. Patrick Amato souligne « que dans le cadre de la mission confiée par le préfet à la sous-préfète de Draguignan, une nouvelle approche méthodologique de ce problème a été mise en place. Elle méritait d'être complétée, discutée avec les maires du Var et les associations de propriétaires, afin d'aboutir à une démarche consensuelle sur ce problème fondamental des risques liés aux feux de forêts ».

Las, le départ du préfet Parant a bouleversé la donne et aujourd'hui le Collectif attend que le nouveau préfet du Var, Paul Mourier, veuille pousser à son terme la réflexion. Pour l'heure, le Collectif s'engage, devant les juridictions compétentes s'il le faut, à continuer à garantir l'intégralité des patrimoines et des droits des particuliers dont il a la charge.

Le président de l'association « Le Grand Trayas », Michel Ayot, représentant douze propriétaires, a travaillé conjointement avec la Sarl Immobilier développement pour réclamer au tribunal administratif l'annulation de l'arrêté préfectoral établissant le PPRIF. Il a rappelé hier qu'étaient mis notamment en cause « une concertation insuffisante, que le dossier soumis à l'enquête publique n'était pas complet, que l'échelle des cartographies n'a pas permis de définir avec précision les zones retenues... qu'il y a rupture d'égalité dans le traitement entre les habitants du secteur du Trayas et ceux de Théoule-sur-Mer ».

Un maire en colère
Le député-maire Georges Ginesta avait hier cette annulation en travers de la gorge. « Je pense que les juges ont eu tort. Cela remet en cause une décision de l'État et j'espère qu'ils comprendront l'importance du très gros travail que représente la mise en place d'un PPRIF. Et désormais, il faut soit faire appel, mais c'est très long (Ndlr : l'appel pour Fréjus dont on attend toujours les conclusions), soit refaire un nouveau PPRIF. Cela prendra six mois ou un an mais nous allons le faire, après enquête publique et ce sera quasiment le même. En fait la décision n'a été prise que pour quelques précisions de tracé. Les colotis du Trayas doivent savoir qu'ils sont désormais assujettis à un plan des aléas et que je n'y délivrerais aucun permis de construire... » Le message est clair

Commentaires :
La colère est mauvaise conseillère. 

Dans ces dossiers de PPRIF c’est par des consultations avec les Maires et les Associations que l’on trouvera les meilleures solutions afin qu'aucun propriétaire ne soit lésé :
a) Les débroussaillages, les distances à définir et à pérenniser.
b) Les choix des matériaux pour toutes les constructions (murs, ouvertures, volets bois de 44 mm/mm épaisseur, etc. ...)

Remarques :
Les cartes d'aléas sont toutes fausses et très exagérées ayant été faites sans aucune consultation ni solution de prévention étudiée. 

